Tribunal administratif 
du Grand-Duche de Luxembourg 



N° 16647 du role 
Inscrit le 30 juin 2003 



Audience publique du 18 decembre 2003 



Recours forme par Monsieur ... 
alias K. et consorts 

contre deux decisions du ministre de la Justice 
en matiere de police des etrangers 



JUGEMENT 



Vu la requete deposee le 30 juin 2003 au greffe du tribunal administratif par Maitre 
Edmond DAUPHIN, avocat a la Cour, inscrit au tableau de l'ordre des avocats a Luxembourg, 
au nom de Monsieur ... alias K., ne le ... a Jelma (Tunisie), de nationality tunisienne, et de son 
epouse Madame ..., nee le ... a Bajvati (Bosnie-Herzegovine), les deux agissant tant en leur 

nom propre qu'en celui de leurs trois enfants , nee le ... a Zenica, , ne le ... a 

Luxembourg et , nee le ... a Luxembourg, tendant a l’annulation de deux decisions prises 

le 31 mars 2003 par le ministre de la Justice, "la premiere pour autant qu'elle specifie dans 
ses considerants qu'une mesure d'eloignement doit se faire d lencontre du demandeur vers la 
Tunisie, et la seconde pour autant qu'il resulte du rapport du serx’ice de police judiciaire n° 
06/665/03/Bir du 4 avril 2003 que cette decision portait sur un eloignement du demandeur 
vers la Tunisie 

Vu le memoire en reponse du delegue du gouvernement depose au greffe du tribunal 
administratif le 16 septembre 2003; 

Vu le memoire en replique depose au greffe du tribunal administratif le 15 octobre 
2003 par Maitre Edmond DAUPHIN au nom des demandeurs; 

Vu le memoire en duplique du delegue du gouvernement depose le 4 novembre 2003; 

Vu les pieces versees et notamment les decisions attaquees; 

Oui le juge rapporteur en son rapport, ainsi que Maitre Mourad SEBKI, en 
remplacement de Maitre Edmond DAUPHIN, et Monsieur le delegue du gouvernement Guy 
SCHLEDER en leurs plaidoiries respectives. 



Par arret de la Cour administrative du 7 mars 2002, la requete en obtention du statut de 
refugie presentee par Monsieur ... alias K., ne le ... a Jelma (Tunisie), de nationality 
tunisienne, et son epouse ..., epouse ..., nee le ... a Bajvati (Bosnie-Herzegovine), les deux 
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agissant tant en leur nom propre qu’en celui de leur enfant , nee le ... a Zenica, fut 

definitivement rejetee. 

Par arrete ministeriel du 31 mars 2003, l'entree et le sejour furent refuses a Monsieur 
.... - Par arrete ministeriel du meme jour, ce dernier fut place au centre de sejour provisoire 
pour etrangers en situation irreguliere dans l'attente de son eloignement du territoire. 

Le 4 avril 2003, Monsieur ..., ainsi que son epouse ... et ses trois enfants mineurs ..., ... 
et ... furent eloignes vers la Tunisie. 

Par requete deposee le 30 juin 2003, les epoux agissant tant en leur nom 

personnel qu'en celui de leurs trois enfants, prequalifies, ont introduit un recours en 
annulation contre les deux decisions prises le 31 mars 2003 par le ministre de la Justice, "la 
premiere pour autant qu'elle specifie dans ses considerants qu'une mesure d' eloignement doit 
se faire a Vencontre du demandeur vers la Tunisie, et la seconde pour autant qu'il resulte du 
rapport du service de police judiciaire n° 06/665/0 3/Bir du 4 avril 2003 que cette decision 
portait sur un eloignement du demandeur vers la Tunisie. " 

Le delegue du gouvemement souleve l'irrecevabilite de la demande en tant que 
presentee au nom de Madame ... et de ses trois enfants mineurs, les decisions attaquees ne 
visant pas ces personnes. - Les demandeurs retorquent qu'ils ont fait l'objet des mesures 
decidees par les deux decisions critiquees, et qu'au moins, en fait, ils ont ete effectivement 
rapatries vers la Tunisie ensemble avec Monsieur .... 

II se degage des pieces versees que le ministre de la Justice a pris, en date du 31 mars 
2003, deux decisions, l'une refusant a Monsieur ... l'entree et le sejour au Luxembourg, et 
l'autre ordonnant son placement au centre de sejour provisoire pour etrangers en situation 
irreguliere dans l'attente de son eloignement du territoire. Aucune decision visant Madame ... 
et ses enfants n'est versee. Etant donne que le juge administrate est appele a connaitre de la 
legalite de decisions administratives et non de faits et comportements eventuellement fautifs 
de l'administration, qui relevent de la competence des juridictions judiciaires, il y a lieu de 
constater que Madame ... et ses enfants restent en defaut de prouver que des decisions 
administratives les visant ont ete prises le 31 mars 2003. 

II s'ensuit que le recours est irrecevable en tant qu'il a ete introduit en leur nom. 

Le delegue du gouvemement souleve encore l'irrecevabilite du recours en tant 
qu'introduit par Monsieur ... au motif que celui-ci resterait en defaut d'indiquer avec precision 
les decisions visees par son recours et d'exposer du moins sommairement les moyens 
d'annulation, ainsi que l'exige l'article l er de la loi modifiee du 21 juin 1999 portant reglement 
de procedure devant les juridictions administratives. 

II se degage pourtant de la requete introductive d'instance que le recours est dirige 
contre deux decisions dont chacune a ete prise le 31 mars 2003 et qui sont enoncees avec 
suffisamment de precision pour permettre a la partie defenderesse de ne pas se meprendre sur 
leur nature et leur contenu. Pareillement, les moyens juridiques invoques a l'appui du recours 
sont suffisamment explicites pour permettre au delegue du gouvemement de defendre 
utilement les interets de l'Etat, les deux memories circonstancies fournis en la matiere en 
constituant par ailleurs la preuve. 
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II y a partant lieu de rejeter l'exception obscuri libelli invoquee a l'encontre de la 
requete introductive d'instance. 

Le delegue du gouvemement souleve encore l'irrecevabilite de la demande, pour cause 
de tardivete, dans la mesure ou celle-ci est dirigee contre la decision de placement de 
Monsieur .... 

Celui-ci retorque que les deux decisions du 3 1 mars 2003 forment un tout et que, par 
consequent, il est possible de les attaquer dans un seul et meme recours et dans un meme 
delai. 



II se degage pourtant des pieces versees que les deux decisions attaquees par la meme 
requete introductive d'instance font l'objet, materiellement, de deux decisions separees, 
chacune portant une information sur le delai d'exercice du recours contentieux. Meme s'il etait 
loisible au demandeur de joindre dans une seule et meme requete les recours diriges contre les 
deux decisions administratives le visant, chacun de ces recours conserve cependant ses 
specificites, notamment au regard du delai du recours contentieux. 

La decision ordonnant le placement de Monsieur ... contient l'information qu'un 
recours contentieux contre ladite decision doit etre introduit dans le mois de la notification de 
la decision, ce delai etant prevu par la loi. 

Comme le recours introduit le 30 juin 2003 ne respecte pas ce delai, il est a declarer 
irrecevable. 

Le recours etant regulier en la forme et introduit dans le delai legal concernant la 
decision du 31 mars 2003 refusant a Monsieur ... l'entree et le sejour, il est recevable en tant 
qu'introduit par ce dernier. 

Au fond, Monsieur ... fait expliquer qu'il resulterait des declarations qu'il a faites 
devant les agents du ministere de la Justice dans le cadre de l'examen de sa demande d'asile 
qu'il a fui la Tunisie en 1988 en raison des persecutions y subies du fait de son appartenance a 
une organisation musulmane collectant des fonds pour des prisonniers d'opinion et d'une 
condamnation a cinq ans de prison y prononcee a son encontre pour complot contre le pouvoir 
despotique du president Ben Ali. Apres l'echec de sa demande d'asile, il se serait declare pret 
a quitter le Luxembourg volontairement avec sa famille, mais les autorites auraient refuse de 
lui restituer son passeport tant tunisien que bosniaque (ce dernier lui ayant ete delivre en 
raison de la nationality bosniaque de son epouse). Il aurait insiste tant en personne que par 
l'intermediaire de son avocat qu'il ne voulait en aucun cas etre eloigne vers la Tunisie ou 
l'attendraient les pires sevices. Il aurait neanmoins ete embarque, le 3 avril 2003, ensemble 
avec les membres de sa famille, dans un avion vers la Tunisie ou il aurait subi et continuerait 
a subir des traitements inhumains et degradants. 

Il estime que la decision de refus d'entree et de sejour violerait l'article 14 de la loi 
modifiee du 28 mars 1972 concernant 1. l'entree et le sejour des etrangers; 2. le controle 
medical des etrangers; 3. l’emploi de la main d’oeuvre etrangere, l’article 3 de la Convention de 
sauvegarde des droits de l'homme et des libertes fondamentales, signee a Rome le 4 novembre 
1950, et les articles l er et 3 de la Convention des Nations Unies contre la torture et autres 
peines ou traitements cruels, inhumains et degradants, dans la mesure oil les autorites etaient 
au courant de ce que sa vie etait menacee en cas de rapatriement force vers la Tunisie. - De 
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plus, l'article 6, alinea 2 de la Convention europeenne des droits de l'homme aurait encore ete 
viole, etant donne qu'aucune infraction penale ne serait legalement etablie a son encontre. 

Le delegue du gouvernement souligne que des le rejet definitif de sa demande d'asile, 
Monsieur ... residait de maniere illegale sur le territoire du Grand-Duche de Luxembourg et 
qu'en vertu de l'article 2 de la loi modifiee du 28 mars 1972, precitee, l'entree et le sejour lui 
auraient ete refuses a bon droit, etant donne qu'il n'aurait pas dispose des papiers de 
legitimation prescrits, qu'il etait susceptible de compromettre la securite, la tranquillite, l'ordre 
et la sante publics, et qu'il ne disposait pas des moyens personnels suffisants pour supporter 
les frais de voyage et de sejour, tout en relevant qu'un de ces elements pris isolement suffit 
pour refuser la mesure de refus. - Concernant le danger de subir des traitements inhumains et 
degradants que Monsieur ... risquait de subir en Tunisie, le delegue du gouvernement fait 
valoir que ce dernier n'aurait pas, posterieurement a l'arret de la Cour administrative du 7 mars 
2002, fait etat d'elements nouveaux ou de craintes de tortures ou autres peines auxquelles il 
serait expose en cas de retour vers la Tunisie, de sorte qu'il serait actuellement mal venu de 
soutenir qu'il serait expose a de tels risques, la Cour administrative ayant, par un arret coule 
en force de chose jugee, estime que les arguments qu'il avait produits ne justifiaient pas 
l'octroi du statut de refugie. De toute maniere, il n'aurait a aucun moment fait valoir des 
arguments ou produit des pieces dont il pourrait resulter qu'il s'exposerait en Tunisie a des 
actes de torture ou a des peines ou traitements inhumains et degradants, de sorte que le 
reproche de la violation de l'article 3 de la Convention europeenne des droits de l'homme et 
des articles l er et 3 de la Convention des Nations Unies contre la torture et autres peines ou 
traitements cruels, inhumains et degradants serait mal fonde. - Le reproche tire de la violation 
de l'article 6, alinea 2 de la Convention europeenne des droits de l'homme serait 
incomprehensible, aucune accusation au sens de la disposition en question n'ayant ete portee a 
son encontre. 

Monsieur ... retorque que les raisons invoquees pour lui refuser l'entree et le sejour ne 
sauraient valoir. 

L' argument tire du defaut de papiers de legitimation serait invoque a tort, etant donne 
que le demandeur disposait d'un passeport bosniaque qui avait fait l'objet d'une saisie et dont 
la restitution avait ete refusee par les autorites. 

Le moyen tire d'une mise en danger de l'ordre et de la securite publics ne reposerait sur 
aucun element etabli a la suite d'une procedure equitable au cours de laquelle il aurait pu se 
defendre et qui aurait conduit a une decision juridictionnelle. Les elements vagues invoques a 
son encontre ne resisteraient pas aux exigences de l'article 6, paragraphe 2 de la Convention 
europeenne des droits de l'homme qui garantit a quiconque un proces equitable. En tout cas, la 
seule fausse identite sous laquelle Monsieur ... s'etait presente aux autorites luxembourgeoises 
ne suffirait pas pour faire admettre dans son chef qu'il risquerait de compromettre la securite 
publique. Les informations transmises par le service de renseignements de l'Etat le decrivant 
comme un individu dangereux devraient pouvoir etre connues et discutees a l'audience pour 
pouvoir servir de base en vue de justifier la decision attaquee. 

Il serait par ailleurs evident qu'en tant que demandeur d'asile deboute, il aurait ete sans 
moyens au moment de la prise de la decision ministerielle critiquee, mais que cela ne devrait 
pas non plus conduire a lui refuser l'autorisation de sejour. 




5 



Finalement, meme en cas de validite de la decision de refus d'entree et de sejour, un 
refoulement vers la Tunisie n'aurait jamais du etre opere, les autorites ayant ete informees que 
Monsieur ... risquait d'y subir de mauvais traitements. 

II est vrai que le refus de la reconnaissance du statut de refugie n'influe pas 
directement sur une demande d'autorisation de sejour qui, quant a elle, pour etre accueillie, 
doit remplir les conditions posees par l'article 2 de la loi du 28 mars 1972, precitee. 

L'independance des procedures de demande d'asile d'une part et d'autorisation de 
sejour d'autre part implique cependant egalement que celui qui, independamment de l'octroi 
du statut de refugie, sollicite l'autorisation de sejour, peut se la voir refuser pour un seul des 
motifs prevus par la disposition precitee de la loi modifiee du 28 mars 1972. 

Or, dans cette logique, le motif de l'absence de moyens personnels suffisants pour 
supporter les frais de voyage et de sejour ne saurait etre considere comme inopposable a des 
demandeurs d'asile deboutes qui restent sur le territoire et se prevalent de leur demande d'asile 
dans l'intention d'etre dispenses de rapporter la preuve de l'existence de moyens personnels 
suffisants. 

Monsieur ... reconnait lui-meme, dans son memoire en replique, qu'il etait depourvu de 
moyens personnels au moment de la prise de la decision attaquee du 31 mars 2003. 

Etant donne que les conditions de l'article 2 de la loi modifiee du 28 mars 1972 
doivent etre cumulativement reunies, le seul defaut de disposer des moyens personnels 
suffisants justifie legalement une decision de refus d'entree et de sejour, de sorte qu'il est 
superflu d'examiner les autres arguments retenus par le ministre de la Justice pour refuser a 
Monsieur ... l'entree et le sejour. 

II y a lieu de relever neanmoins, a titre surabondant, que Monsieur ... a fait etat, a 
l'egard des autorites luxembourgeoises, ainsi qu'il le reconnait lui-meme, d'une fausse identite, 
ce qui autorisait encore le ministre de la Justice a lui refuser l'entree et le sejour, et cela 
independamment d' autres actions pouvant recevoir une qualification penale. 

II reste a savoir si la decision attaquee a ete prise en violation de l'article 14, alinea 3 
de la loi modifiee du 28 mars 1972 qui dispose que l'etranger ne peut etre expulse, ni eloigne 
a destination d'un pays s'il etablit que sa vie ou sa liberte y sont gravement menacees ou qu'il 
y est expose a des traitements contraires a l'article 3 de la Convention europeenne des droits 
de l'homme ou a des traitements au sens des articles l er et 3 de la Convention des Nations 
Unies contre la torture et autres peines ou traitements cruels, inhumains ou degradants. 

La decision de refus d'entree et de sejour, qui constitue la decision qui a ete attaquee 
par le recours dont est saisi le tribunal, ayant ete prise le 31 mars 2003, c'est a cette date qu'il 
y a lieu de se placer pour savoir si cette decision a ete prise conformement a la loi (v. trib. 
adm. 27 janvier 1997, Pas. adm. 2003, V° Recours annulation, n° 14 et les autres references y 
enumerees). 

D'une part, la decision attaquee s'est bornee a refuser l'entree et le sejour a Monsieur ... 
sans se prononcer sur le pays vers lequel le rapatriement devait avoir lieu. 
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D'autre part, il se degage clairement des pieces versees que, d'une part, les risques de 
persecution dont le demandeur avait fait etat lors de son arrivee au Luxembourg avaient ete 
ecartes par l'arret de la Cour administrative du 7 mars 2002, de sorte que les elements 
anterieurs a cette date ne sauraient etre invoques pour etayer les risques de persecution en 
Tunisie, et qu'en ce qui concerne des elements survenus ou portes a la connaissance du 
ministre de la Justice posterieurement au 7 mars 2002, le premier courrier avertissant le 
ministre du danger qui menagait Monsieur ... en cas de rapatriement vers la Tunisie date du l er 
avril 2003, done d'une date a laquelle la decision litigieuse avait deja ete prise. Les courriers 
anterieurs, notamment les lettres des 19 novembre 2002 et 28 mars 2003, dont se prevaut le 
demandeur, sont absolument muets sur un tel danger et se bornent a envisager le retour vers 
"des pays vers lesquels il [M. ...] serait legalement admissible. " 

Dans ces conditions, c'est a tort que le demandeur reproche au ministre de la Justice 
d'avoir viole l'article 14, alinea 2 de la loi du 28 mars 1972. 

Il suit des considerations qui precedent que le recours est a declarer non fonde. 



Par ces motifs, 



le tribunal administratif, deuxieme chambre, statuant contradictoirement; 

declare le recours irrecevable en tant qu'il a ete introduit par Madame -... et ses 

enfants mineurs , et , 

le declare encore irrecevable pour autant qu'il est dirige contre la decision de 
placement de Monsieur ... au centre de sejour provisoire pour etrangers en situation irreguliere 
du 31 mars 2003, 

le declare recevable pour le surplus, 
le declare cependant non fonde et en deboute, 
condamne les demandeurs aux frais. 



Ainsi juge et prononce a l'audience publique du 18 decembre 2003 par: 

M. Ravarani, president, 

Mme Lenert , premier juge, 

M. Schroeder, juge 
en presence de 
M. Legille, greffier. 



s. Legille 



s. Ravarani 




